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Faits saillants 

L’évolution des taux d’enfants évalués entre 1998 

et 2019 est présentée à la figure A selon la 

décision rendue à l’issue de l’évaluation. Ainsi, en 

1998, 15 enfants pour mille ont été évalués par les 

services de protection de la jeunesse (SPJ) au 

Québec, contre 23 pour mille en 2019. Ceci 

représente une hausse de 48 %. Bien que 

l’augmentation soit généralisée à tous les groupes 

d’âge examinés, elle est plus marquée chez les 

enfants âgés de 6 à 11 ans. Le taux d’enfants 

évalués avec des faits fondés à l’issue de 

l’évaluation est plus faible. Celui-ci a connu une 

augmentation presqu’aussi importante (44 %) et 

est en progression constante depuis 1998. Enfin, 

le taux d’enfants évalués avec faits fondés et 

compromission de la sécurité ou du 

développement a augmenté de 18 % au sein de la 

population québécoise depuis 1998. Cependant, il 

est à noter que ce taux est demeuré stable de 

1998 à 2014 et présente par la suite une 

augmentation significative entre 2014 et 2019.  

••• 

La figure B présente l’évolution du taux d’enfants 

évalués par les SPJ au Québec en fonction de la 

source du signalement. Le taux d’enfants évalués 

dont le signalement était fait à titre personnel a 

diminué sur l'ensemble de la période, passant de 

5,2 pour mille en 1998 à 3,6 pour mille en 2019. 

En revanche, le taux d’enfants évalués par une 

personne dans le cadre de ses fonctions 

professionnelles a augmenté significativement à 

chaque temps de mesure, passant de 9,7 pour 

mille en 1998 à 18,8 pour mille en 2019. 

a Différence significative observée entre 1998 et l’année ciblée (p < 0.01) 
b Différence significative observée entre 2008 et l’année ciblée (p < 0.01) 
c Différence significative observée entre 2014 et l’année ciblée (p < 0.01) 
d Différence significative observée entre 2019 et l’année ciblée (p < 0.01) 
e Contrairement aux autres taux présentés, le taux global d’enfants évalués 

n’est pas une estimation : il est basé sur le volume annuel d’enfants évalués 

dans chacun des établissements participants. 
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Figure B — Évolution des taux d'enfants évalués 
dont la situation a été signalée à titre personnel, 

à titre professionnel ou à titre autre
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Figure A - Évolution des taux d'enfants évalués, 
d'enfants évalués avec faits fondés et d'enfants 

évalués avec faits fondés et compromission
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Le placement en milieu substitut et le recourt au 

tribunal font partie des mesures pouvant être 

utilisées par les SPJ du Québec pour protéger 

l’enfant durant l’évaluation, durant l’orientation 

ou à l’issue de celle-ci. Comme l’indique la figure 

C, le taux d’enfants évalués et ayant été placés en 

milieu substitut durant l’une de ces étapes a 

diminué significativement sur l'ensemble de la 

période de 1998 à 2019, passant de 5,5 pour mille 

à 2,3 pour mille. Quant au taux d’enfants évalués 

et dont la situation a été judiciarisée durant 

l’évaluation ou l’orientation ou à l’issue de 

l’orientation, aucun changement significatif 

n’est observé entre 2008 et 2019.  

••• 

La figure D porte exclusivement sur les enfants 

évalués avec des faits fondés 1 . Cette figure 

présente l’évolution des taux entre 2014 et 2019, 

selon le motif d’intervention en vertu duquel la 

situation a été jugée fondée. Ainsi, entre 2014 et 

2019, tous les motifs d’intervention liés à la 

maltraitance ont augmenté en fréquence dans la 

population d’enfants du Québec. Les motifs les 

plus fréquents, tant en 2014 qu’en 2019, sont la 

négligence et les mauvais traitements 

psychologiques. En 2019, ces motifs affectaient 6,6 

enfants pour mille et 6,2 enfants pour mille, 

respectivement. À l’inverse, les troubles de 

comportement sérieux constituent le seul motif 

d’intervention pour lequel le taux a diminué de 

manière significative, passant de 2,9 pour mille à 

2,4 pour mille. Finalement, les taux des trois motifs 

de risque sérieux de maltraitance n’ont pas changé 

de manière significative dans le temps.

                                                           

1 En raison d'une trop faible fréquence d'enfants évalués pour un motif d'abandon, ceux-ci ont été inclus avec les enfants évalués 
pour un motif de négligence. 
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Figure C — Évolution des taux d'enfants évalués 
et placés ainsi que des taux d'enfants évalués et 

dont la situation a été judiciarisée
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Figure D — Évolution des taux d'enfants évalués 

avec faits fondés pour chaque catégories de 
motifs de protection

Négligence
Trouble de comportement
Abus physique
Mauvais traitement psychologique
Abus sexuel
Risque d'abus physique
Risque d'abus sexuel
Risque de négligence

a Différence significative observée entre 1998 et l’année ciblée (p < 0.01) 
b Différence significative observée entre 2008 et l’année ciblée (p < 0.01) 
c Différence significative observée entre 2014 et l’année ciblée (p < 0.01) 
d Différence significative observée entre 2019 et l’année ciblée (p < 0.01) 

* Différence significative observée entre 2014 et 2019 (p < 0.01). 
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SYNTHÈSE 

La présente étude fournit un portrait de l’évolution des 

taux d’enfants évalués par les SPJ au Québec au cours 

d’une période s’étalant sur plus de deux décennies, et 

ce en fonction de certaines caractéristiques des 

enfants et des situations évaluées. Les résultats 

révèlent que le taux annuel d’enfants évalués par les 

SPJ est en progression constante depuis les 22 

dernières années couvertes par la présente étude. Bien 

que moins marquée, l’augmentation du taux d’enfants 

évalués avec faits fondés et sécurité ou 

développement compromis (SDC) est tout de même 

significative. Ces constats sont préoccupants puisqu’ils 

indiquent qu’en dépit des efforts de prévention 

déployés et des nombreuses réformes effectuées au 

cours des 20 années couvertes par l’étude (tant les 

réformes législatives de la LPJ que les réorganisations 

des services sociaux), le taux d’enfants en besoin de 

protection continue d’augmenter.  

La présente étude ne permet pas d'identifier les 

facteurs en cause dans l’augmentation des taux 

d’enfants évalués par les SPJ au Québec depuis 1998. 

Cependant, certaines pistes d’explication peuvent être 

proposées. Tout d’abord, il est possible de penser que 

les services préventifs existants dits « universels » ne 

soient pas accessibles, disponibles en temps voulu ou 

adaptés aux besoins particuliers, et ce pour l’ensemble 

des familles québécoises (Esposito et al., 2023). De 

plus, il est raisonnable de croire que l’intervention de 

ces services auprès des familles expose davantage les 

enfants au sein de ces familles aux regards extérieurs, 

augmentant ainsi le taux d’enfants évalués suite à un 

signalement effectué par ces services, qui agiraient 

comme sentinelles. Nos résultats semblent confirmer 

cette première hypothèse, puisque le taux d’enfants 

évalués dont le signalement a été fait par une 

personne dans le cadre de ses fonctions 

professionnelles est en nette augmentation alors que 

les autres types de sources de signalement sont en 

baisse. En soi, une plus grande vigilance des différents 

acteurs et actrices de la communauté concernés par la 

protection des enfants est une chose souhaitable, dans 

la mesure où les SPJ disposent des ressources 

nécessaires pour effectuer un triage adéquat et 

diligent des situations signalées. Toutefois, cette 

situation pourrait être inquiétante si la hausse de 

signalements découle plutôt d’un manque de services 

préventifs, surtout si les SPJ manquent également de 

ressources adéquates pour répondre aux besoins de 

ces familles.  

Les seules caractéristiques qui ont diminué en 

fréquence au sein de la population québécoise 

d’enfants sont les suivantes : a) les enfants évalués 

dont le signalement a été fait à titre personnel; b) les 

enfants évalués et placés en milieu substitut durant 

l’évaluation ou l’orientation; c) les enfants évalués et 

avec faits fondés pour un motif de troubles de 

comportement sérieux. En ce qui concerne la 

diminution du taux d’enfants évalués et placés, nos 

résultats appuient ceux d’études québécoises 

antérieures (Esposito et al., 2019a; Hélie et Esposito, 

2024). Pour ce qui est de la baisse celui des enfants 

évalués avec faits fondés pour un motif de troubles de 

comportement, il faut se rappeler qu’en 2007, ce motif 

a été défini dans la LPJ de manière plus étroite. 

Notamment, il a été modifié pour n’inclure que les 

comportements graves et continus qui portent 

atteinte à l’intégrité physique ou psychologique du 

jeune (ou d’autrui).  

Dans l’ensemble, les résultats suggèrent qu’un nombre 

grandissant de situations sont portées à l’attention des 

SPJ au Québec et qu’une partie de plus en plus 

importante de ces situations ne nécessite pas de prise 

en charge. Dans le même sens, il a été constaté que 

plusieurs caractéristiques souvent associées à la 

complexité ou à la sévérité des situations sont en 

diminution ou sont stables au cours de la période 

étudiée. Plus précisément, le taux d’enfants évalués et 

placés a diminué alors que le taux d’enfants évalués 
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pour de multiples motifs et le taux d’enfants ayant leur 

situation judiciarisée sont demeurées stables.  

À première vue, ces constats font contraste avec les 

échos du terrain rapportant que les situations 

s’alourdissent depuis de nombreuses années. 

Plusieurs hypothèses peuvent être émises pour tenter 

d’expliquer cet écart apparent. D’une part, il est 

possible que les situations documentées en 2019 

soient perçues comme étant plus lourdes qu’avant en 

raison d’une présence plus importante d’enjeux 

structurels difficiles à traiter dans le contexte des SPJ – 

tels que l’isolement social, la défavorisation 

socioéconomique et les problèmes d’accès aux 

services en santé mentale – plutôt qu’en raison d’une 

plus grande sévérité des situations en termes de 

séquelles pour l’enfant. D’autre part, il se peut aussi 

que les intervenants et les intervenantes des SPJ soit 

moins formés ou moins outillés qu’avant pour 

accomplir leur rôle ou encore que leur charge de travail 

soit plus élevée qu’avant. Ceci pourrait amener le 

personnel d’intervention à percevoir leur travail 

comme étant plus lourd ou plus difficile. D’autres 

études seraient toutefois nécessaires afin de vérifier 

ces hypothèses.  

Plusieurs résultats de la présente étude font aussi 

ressortir l’importance d’un arrimage adéquat entre les 

services dits « de première ligne », dont la mission est 

de soutenir les familles et prévenir l’aggravation de 

leurs difficultés, et les SPJ qui doivent être sollicités 

lorsque ces services ne suffisent plus ou lorsque la 

sécurité ou le développement de l’enfant est en jeu. 

Cet arrimage doit s’opérer dans les deux directions, 

c’est-à-dire que les services de soutien et de 

prévention doivent signaler les situations 

compromettantes aux SPJ et ces derniers doivent se 

retirer de la vie des familles et les référer vers les 

services de première ligne dès que la situation le 

permet. Le bon fonctionnement du système de 

protection québécois repose en grande partie sur cet 

arrimage qui, une fois actualisé, a le potentiel de 

réduire le nombre d’enfants en situation de 

vulnérabilité desservis sous la LPJ. Il est donc impératif 

que les décideurs et les décideuses reconnaissent cette 

dynamique essentielle et investissent dans des 

stratégies pour améliorer cette collaboration, tel que 

recommandé par la Commission spéciale sur les droits 

des enfants et la protection de la jeunesse, notamment 

en ce qui concerne la nécessité de renforcer les 

services préventifs et améliorer la collaboration entre 

ces services et les SPJ. 
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